
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 SEANCE DU 24 MARS 2025  

 DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES                                                                                                    43 

OBJET : ACCORD-CADRE RELATIF A L’AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL : DISPOSITIF « UN 
VENDREDI APRES-MIDI SUR DEUX NON TRAVAILLE »  

  DELIBERATION 
APPROUVEE PAR 

   Voix pour 
 

   Voix contre A l’unanimité 

    Abstention     Non-participation au vote 

Annexe : Accord-cadre relatif au dispositif d’aménagement du temps de travail : « un vendredi après-
midi sur deux non travaillé » 

  

L’An deux mille vingt-cinq, le vingt-quatre mars à dix-neuf heures, 

Le Conseil municipal, dûment convoqué par Mme le Maire les onze et dix-huit mars deux mille vingt-cinq, 

S’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame BERNO DOS SANTOS, 

Maire, 

 

PRÉSENTS : 

Mme BERNO DOS SANTOS, Mme CONTE, M MONNIER, Mme SMAANI, M MEUNIER, M NICOT, 
Mme HUBERT, M DE JESUS PEDRO, Mme EMONET-VILLAIN, M ROGER, Mme TAFAT, 
Mme DEBUISSER, M PROST, Mme BELVAUDE, M POCHAT, Mme GRAPPE, M GEFFRAY, 
Mme KOFFI, M DOMPEYRE, MME OGGAD, M SIMEONI, M JOUSSEN, Mme MESSMER, 
Mme ALLOUCHE, M DREUX, M DJEYARAMANE, M MOULINET, Mme GUILLEMET, M LARTIGAU, 
Mme BARRE, Mme LEPERT, M PLOUZE-MONVILLE, M DUCHESNE, M LUCEAU, M SEITHER, 
M MASSIAUX, M LOYER, Mme SOUSSI 
 
ABSENTS EXCUSÉS : 

Mme GRIMAUD 
 

POUVOIRS : 

Mme GRIMAUD à M MEUNIER 

 

SECRETAIRE : Michel PROST 

 

Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au 

nombre de trente-neuf. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

 

RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MADAME KARINE CONTE 
 
Madame le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante, qu’en tant qu’employeur 
responsable plaçant depuis 2014 la stratégie des ressources humaines au cœur de sa politique, la 
commune de Poissy propose à ses collaborateurs un PACTE RH de transformation de l’administration 
qui s’articule autour de quatre axes prioritaires : 

- L’égalité professionnelle, 
- L’accompagnement des parcours professionnels et la valorisation du mérite, 
- La qualité du management, 
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- La qualité de vie au travail. 
 
C’est dans l’esprit de ce dernier axe que la commune avait déjà proposé une modification du 
règlement intérieur portant consolidation du dispositif de télétravail dans la collectivité.   
 
Dans le cadre d’un dialogue social riche et constructif, la commune souhaite encore renforcer son 
attractivité RH et proposer à ses collaborateurs des règles d’aménagement du temps de travail qui 
soient claires, lisibles et facilement applicables dans la collectivité.     
 

Après la signature d’un accord-cadre avec les organisations syndicales et l’approbation à l’unanimité 

des membres du comité social territorial en date du 17 mars 2025, il est proposé aux membres du 

Conseil municipal d’adopter les règles de l’accord-cadre définissant les conditions de ce nouvel 

aménagement du temps de travail. 

 

Celui-ci a pour objet d’ouvrir la possibilité aux agents qui le souhaitent, sous réserve des nécessités 

de service et dans le strict respect des règles relatives au temps de travail, de bénéficier d’un vendredi 

après-midi sur deux non travaillé 

 

Il est donc proposé à l’assemblée délibérante d’adopter le règlement annexé à la présente 

délibération. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.611-1 à L611-3, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 7-1,  

 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique d’État,  

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale,  

 

Vu l’accord-cadre signé avec les deux organisations syndicales représentatives du personnel le 17 

mars 2025, 

 

Vu l’avis favorable à l’unanimité des membres du Comité Social Territorial en date du 17 mars 2025,   

 

Considérant que dans le cadre de sa politique ressources humaines, la commune entend favoriser la 

conciliation entre vie personnelle et activité professionnelle, en permettant à chacun, sur la base du 

volontariat et en fonction des nécessités de service, de bénéficier d’un vendredi après-midi sur deux 

non travaillé,  

 

Considérant qu’il convient de fixer un cadre commun à cette possibilité d’aménagement du temps de 

travail, 
 

LE CONSEIL, 

 

Vu le rapport, 

 

Après en avoir délibéré, 

Accusé de réception en préfecture
078-217804988-20250324-CM_20250324_43-DE
Date de télétransmission : 01/04/2025
Date de réception préfecture : 01/04/2025



 

 

 

DÉCIDE : 
 

Article 1er : 

D’adopter les dispositions figurant dans l’accord-cadre du 17 mars 2025 relatif à l’aménagement du 

temps de travail : dispositif « une vendredi sur deux non travaillé ». 
 

Article 2 : 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le Maire, ou d'un recours 

contentieux devant le Tribunal administratif de Versailles (56, avenue de Saint-Cloud, 78011 

Versailles cedex - https://citoyens.telerecours.fr/) dans les deux mois courant à compter de sa 

transmission au contrôle de légalité, et de sa publication ou de sa notification. Dans le cas d’un 

recours gracieux, son rejet explicite ou son rejet implicite au terme d’un délai de deux mois, ouvre à 

l’intéressé le droit de saisir le Tribunal administratif d’un recours contentieux pendant un nouveau 

délai de deux mois. 

 
Article 3 : 
De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 

 
Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 
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Document publié sur le site de la ville le 01/04/2025

https://www.ville-poissy.fr/index.php/votre-mairie/conseil-municipal/actes-administratifs.html

